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R  A  P  P  O  R.  T 


FAIT 

PAR  B  O  I  S  S  E  T, 

Sur  la  réfoludon.  du  9  brumaire  an  G ,  relative  aux 
émigrés  des  ci- devant  comtat  K -inaijjin  ù  comtat 
d'Avignon, 


Séance  du  23  fdmaire  an  6. 


Il  S'P  R  i  s  E  NT  A  N  s    DU    P  E  U  P  i  E  ,' 

Vous  avez  renvoyé  à  Pexamen  de  la  commifîîon  fpé- 
clale  dont  je  fuis  l'org.tne  ,  la  réfolution  du  9  brumaire 
dernier,  ainfi  conçue  : 

«  Art.  I.e'"-  La  loi  du  29  frudidor  an  3  ,  intitulée 
a  '  Loi  qui  détermine  Us  cas  dans  lejqucls  devront  être  cfeV 
a  A 


a 

s»  clarés  émigrés  Us  habitatis  du  ci-devant  comtat  d^ Avignon  , 
»  eft  &  demeure  abrogée. 

"  Art.  II.  Les  articles  VI ,  VII  &  VIII  du  titre  premier 
«  de  la  loi  du  2.5  brumaire  ,  intitulée  Des  autres  pays 
3>  réunis  à  la  République  ,  font  déclarés  n'être  point  appli- 
j>  cables  auxhabicans  des  ci-devant  comtat  Venaiflin  &  comtat 
n  d'Avignon. 

3>  Art.  III.  Ceux  des  habitans  de  ces  pays  ,  dont  la  radia- 
»>  tion  provifoire  ou  définitive  a  eu  lieu  par  l'application  de 
»>  la  loi  du  29  fruétidor  ,  ou  des  articles  VI ,  VII  &  VIII 
»  précités  de  la  loi  du  2.5  brumaire ,  feront  réintégrés  fur 
»>  la  lifte  générale  des  émigrés.  » 

Votre  commiflion  a  examiné  féparément  chacun  des  trois 
articles ,  ainfî  que  les  conjidérant  ôc  motifs  d'urgence  qui 
précèdent  la  réfolution. 

Ces  motifs  font  que  les  ci-devant  comtat  Venaiffin  6c 
comtat  d'Avignon  ont  été  réunis  à  la  France  le  14  fep^ 
tembre  1791  j  3o  mars  1792,  a  ordonné  que 

les  lois  communes  à  l'empire  français  ,  décrétées  par  le  Corps 
conftituant  &  par  l'AfTemblée  légiflative,  feroient  de  fuite 
mifes  en  vigueur  dans  ces  pays,  qui  fe  trouvoient  alors  confti- 
tués  d'après  les  lois  françaifes-  que  la  loi  du  8  avril  1792,, 
relative  aux  émigrés,  y  a  été  promulguée  dans  le  môme  temps 
&  dans  les  mêmes  formes  que  dans  tout  le  refte  de  la  France; 
qu'on  ne  peut  trop  fe  hâter  de  détruire  ces  fraudes  par  lef- 
quelles  les  émigrés  parviennent  à  fe  faire  réintégrer  dans 
leurs  biens  &  dans  les  droits  de  citoyen  ,  en  échappant  aux 
peines  qui  leur  ont  été  infligées  par  la  jtiftice  nationale. 

Votre  commiflion  a  penfé  que  ces  motifs  d'urgence  étoicnt 
auffj  juftes,  âuffi  convenables  que  la  loi  même  qui  vous  eft 
propofée.  

Pour  yous  çonvaincre  de  la  nécelîîté  d'abroger  la  loi  du 
2,9  fruûidor  an  3,  qui  détermine  les  cas  dans  lefquels  devront 
être  déclarés  émigrés  ces  habitans  du  ci-devant  comtat  d'Avi- 
gnon, il  fuffit  de  vous  en  préfenter  les  difpofitions. 

Cette  loi  porte  :  «  Sont  émigrés  tous  citoyens  domiciliés 
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dans  le  ci -devant  comtat  d'Avignon ,  qui ,  abfens  de  ce  pays 
depuis  fa  réunion  a  la  France  ,  ^n'étoienc  pas  rentrés  fur  le 
territoire  français  dans  le  n^ois  de  la  publication  de  la  loi  du 
8  août  1792.  » 

L'effet  de  cette  loi  du  29  fruâ:idor  relativement  aux  Ve- 
naiflîns  &  aux  Avignonnais  eft  de  ne  compter  leur  émigra- 
tion qu'à  partir  du  14  feptembre  1791,  époque  de  la  réunion 
du  ci  -devant  comtat  à  la  France.  Tous  les  é^migrés  des  claffes 
privilégiées,  qui,  avant  le  14  feptembre  1791  j  ont  été  fe 
réunir  aux  ennemis  irréconciliables  de  la  France  j  qui  fe  font 
honorés  de  fuivre  les  princes  &  les  chevaliers  français  qui 
ont  fait  partie  de  l'armée  de  Condé  j  qui  fe  font  a(Tocié» 
au  fyftême  de  deftruébion  de  la  liberté  françaife  \  qui,  par  ie 
fer  &  la  flamme,  &  la  Corruption  &  l'intrigue,  ont  fait 
une  partie  très  -  aétive  de  la  coalition  anti-révolutionnaire  ; 
qui ,  dans  les  départemens  méridionaux  ^  dans  lefquels  le  ci- 
devant  comtat  eft  enclavé  ,  ont  fans  ceffe  entravé  la  marche 
,de  la  révolution,  ont  introduit  parmi  nous  la  guerre  civile, 
ont  perfécuté  ,  affaflîné  les  républicains  :  tous  ces  hommes  , 
des  qu'ils  font  for ds  avant  le  14  feptembre  1791  ,  viennent, 
la  loi  du  29  fru6lidor  à  la  main ,  demander  leur  abfolution  ; 
&  ils  font  aWous.  Ils  peuvent  fe  repréfenter ,  quoique  non 
rentrés  dans  le  délai  du  rappel  général ,  en  tout  temps  &  en 
toute  fureté ,  fans  faire  aucune  preuve  de  réfidence  j  il  leur 
fuffit  de  montrer  une  cartouche  ou  un  congé  ablolu  ,  at- 
teftant  qu'ils  étoient  en  Allemague ,  au  fervice  du  roi  de 
France  avant  le  i4  feptembre  1791.   C'eft  avec  cette  loi 
du  29  fructidor  que  les  émigrés  du  ci-devant  comtat  ont  été 
réintégrés  dans  leurs  biens  &  dans  tous  leurs  droits  de  ci- 
toyens français.  Telle  a  été  la  jurifprudence  coiiftante  des 
adminiftrations  &  des  tribunaux,  &  celle  du  miniftre  de  la 
police  générale/  Ainfi  la  loi  du  29  fruftidor,  qui,  dans  fes 
vues  fecrètes ,  n'a  eu ,  n'a  pu  avoir  d'autre  objet  que  de 
fauver  les  véritables  émigrés  du  comtat ,  a  été  parfairemenr 
entendue  des  tribunaux  éc  des  adminiftraceurs  de  Vauciufe, 
protecteurs  officieux  des  émigrés  &  de  la  fanglante  réadion 
du  royalifme,  A  2 


4 

Nous  ayons  dit  que  le  ci- devant  Comrat  fut  réuni  à  fa 
France  le  14  feptembte  1791  :1e  26  mars  1792,  l'Af- 
femblée  légiflative  décréta  que  les  lois  communes  à  Tem- 
pire  français ,  décrétées  par  le  Corps  conftituani  À.  par  l'Af- 
lemblée  iégillative  ^  feroient  de  fuite  mifcs  en  vigueur  d^nà 
les  diftriéts  de  Vauclufe  &  de  Louvèze  (  qui  formoient  le 
"ci-devant  Comtat  ).  Le  8  avril  fuivanc ,  fut  rendue  la  pre- 
mière loi  d'exécution  fur  les  émigrés ,  laquelle  fur  promul- 
guée, afiîchée  &  enregiftrée  dans  toutes  les  communes  du 
Comtat  en  même  temps  que  àztis  tout  le  relte  de  la 
Franc?.  Il  réfulte  bien  évidemment  de  ce  fimple  expofé 
chronologique,  que  les  Comtadins  futent,  par  la  loi ,  aflimi- 
lés  aifx  Français  pour  toutes  les  époques  d'émigration  :  voilà 
pourquoi  la  loi  du  28  mars  1790  ne  fait  aucune  mention 
au  Comtat ,  quoique  réuni  depuis  dix- huit  mois  à  la  France  ; 
pourquoi  auflî  la  loi  du  2,6  brumaire  an  3  ,  qui  a  fixé  des 
époques  différentes  de  rentrée  pour  les  émigrés: de  la  Sa- 
voie ,  de  Nice  ,  de  Monaco  &  de  la  Raùracie  ,  n'a  pas 
non  plus  fait  une  claufe  particulière  du  Comtat ,  régi  depuis 
long-temps  par  des  lois  françaifes  ,  &  pour  lequel  il  ne  pou- 
voir, en  fait  d'émigration  ,  être  dillingué  du  refte  de  la 
France. 

La  loi  du  8  avril  1792  étant  nécelTairemcnt  obligatoire 
pour  le  Comtat ,  réuni  depuis  fept  mois  à  la  France ,  &  où 
toutes  les  lois  françaifes,  même  celles  antérieures  à  la  réu- 
nion ,  étoient  exécutées ,  qu'étoit-il  donc  befoui  de  rendre 
la  loi  du  39  fruélidor ,  fi  l'on  n'eût  voulu  donner  aux  émi- 
grés du  Comtat  le  privilège  particulier  de  rentrer  en 
France? 

On  a  néanmoins  tenté  de  jufl:ifier  la  loi  du  29  fru6i:idor, 
en  foutenanr  qu'elle  àvoit  fait  pour  les  Comtadins  ce  que  la 
loi  du  26  brumaire  avoir  faitpour  les  Savoifiens,  les  Nicards  - 
&  les  Rauratiens  ;  la  réponfe  a  été  puifee  dans  le  fimple 
parallèle  des  lois  :  celles  de  la  Savoie,  Nice  &  la  Raùracie 
ont  fixé  les  délais  de  rentrée  pour  les  émigrés  de  chacun  de 
ces  pays  réunis,  en  raifon  des  époques  où  ont  commencé 


leurs  révolurlons  refpeclives  :  mais  les  Venaifîîns  &  les\Avi-' 
gnonnais  n'ont  pas  éié,  par  la  loi  du  29  frudidor,  jugés 
d'après  la  même  bafc  ;  car  elle  ne  déclare  pas  émigrés  tous 
ceux  qui  éroient  abfens  du  pays  depuis  fa  révolution  ou  depuis 
l'émijjion  de  fon  voeu  ,  mais  feulement  depuis  l'époque  de 
fa  réunion  à  la  France  :  d'où  il  réfulte  que  les  Venaiffins  ont 
eu  deus  ans  révolus  de  gracô  depuis  le  14  feptembrc  1789  , 
jour  de  leur  révolution ,  jufqu'au  i4  feptembre  1791 ,  jour 
de  leur  réunion,  &  les  Avignonnais  ,  qui  formoient  un  étac 
diftinA ,  quelques  mois  de  moins.  Ces  époques  de  la  révolu- 
tion comtadine  &  avignonnaife  ont  été  puifées  dans  des  ades 
authentiques,  &  nom  pas  é:é  démenties. 

Les  Comtadins  ont  de  tout  temps  été  français  ;  les  AfTem- 
blées  conftiruantô  &  légiflative  les  traitèrent  toujours  comme 
tels  :  la  réunion  du  Comiat  ne- fut  point  une  conquête,  mais 
une  véritable  revendication  déjà  exercée  fur  le  pape  en  1774, 
fondée  fur  des  titres  légitimes  ,  une  fimple  reprife  de  pof- 
feflion.  Les  habitans  du  Comtat  étoient  français  avant  qu'une 
loi  les  eût  formellement  incorporés  à  la  France^  ils  l'étoient 
par  leur  pofition  géographique,  par  leurs  relations  terri- 
toriales ,  induftrielles  &  commerciales ,  par  leur  parrieiparion 
à  tous  les  emplois ,  dignités  &  avantages  de  l'empire  fran- 
çais ,  par  la  protedion  qu'ils  en  recevoient ,  par  les  tributs 
qu'ils  lui  payoient  ;  ils  l'étoient  par  les  mœurs  ,  par  les  ha- 
bitudes ,  par  le  langage ,  par  tous  tes  liens  qui  conftituent  uns 
Bsême  famille  :  les  émigrés  comtadins  étoient  donc  des  émigrés 
français.  Elle  blelTa  donc  encore  toutes  les  convenances ,  cette 
loi  du  29  frudidor,  qui  fit  dans  le  fein  de  la  France  unç 
clafle  particulière  &  privilégiée  des  émigrés  comtadins  , 
qu'elle  invcftit  de  tous  les  bienfaits  d'une  indulgence  raonf- 
irneufe  &  fans  exemple. 

L'article  premier  de  la  réfolutlon  ,  portant  abrogation  dô 
la  loi  du  29  frudtidor ,  doit  donc  ,  fous  tous  les  rapports ,  être 
adopté. 

La  commillîon  a  porté  le  même  jugement  de  l'article  II,  qui 
.  déclare  non  applicables  aux  habitans  des  cj-devanc  Comï^.c 
Rapport  de  Coiffée.  A  3^ 
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Venaîfîîn  te  tomtat  d'Avignon ,  les  articles  Vl ,  Vlî  & 
yill  du  titre  premier  de  la  loi  du  25  brumaire  an  3. 

Les  émigrés  çomtadins  &  leurs  prote£leurs  ,  toujours  ingé- 
nieux à  fe  ménager  des  moyens  de  fe  fouftraire  aux  difpoft- 
tions  générales  fur  l'émigration  ,  onc  voulu  fe  replacer  dans 
les  articles  précités  de  celle  du  iS  brumaire. 

L'article  Vl  de  cette  loi  difpofe  :  «Tous  citoyens  domiciliés 
dans  les  pays  réunis  à  la.Répubîique,  autre;?  que  ceux  dénommés 
ci-deffus,  qui  en  étoienc  fortis  depuis  l'émiffion  du  vœu  des  ha- 
bitans  pour  leur  réunion ,  n'y  font  pas  rentrés  dans  le  délai 
de  trois  mois ,  â  compter  du  jour  où  le  décret  que  ladite  réu- 
nion à  la  République  a  été  proclamé  ,  font  émigrés.  >» 

L'article  VII  porte  :  «Les  exceptions  prononcées  en  faveur 
des  Français  compris  dans  les  difpofitions  de  l'article  II  du 
préfent  titre  font  applicables  aux  citoyens  des  pays  réunis 
à  la  République,  qui  juftifieront  être  dans  les  mêmes  circonf- 
tances.  3> 

Article  VIII:  «Quant  aux  citoyens  des  pays  réunis  à  la  Répu- 
blique, abfens  avant  l'époque  de  leurs  révolutions  refpeftives, 
&  non  établis  en  pays  étranger  antérieurement  à  cette  même 
époque ,  Qui  n'éroient  pas  rentrés  fur  le  territoire  de  la  Ré- 
publiq  lie  au  premief'  meffidor  ,  deuxième  année  ,  ils  font 
affirnilés  aux  Français ,  en  ce  qui  concerne  les  dlfpofitionj^ 
de  l'article  III  du  préfent  titre.  »» 

Leurs  biens  font  également  mis  fous  la  main  de  la  nation, 
&  il  leur  eft  défendu  de  rentrer  fur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique ,  tant  que  durera  la  guerre  ,  à  peine  d'être  détenus  juf- 
qu'à  la  paix  ,  ou  traités  comme  les  émigrés  ,  s'ils  ont  par- 
ticipé à  leurs  complots,  ou  porté  les  armes  contre  la  patrie- 
depuis  la  réunion  de  leurs  pays  refpeétifs. 

Il  eft  notoire  que  ces  articles  n'earent  en  vue  ,  dans  l'in- 
tention de  lacommiffion  qui  les  ptopofa,  ^  de  la  convention 
qui  les  adopta  ,  que  les  pays  de  la  ci-devant  Belgique  »  donc 
les  vœux  partiels  de  la  réunion  à- la  France  avoient  été  accep- 
tés ;  il  eft  notoire  que  ces  difpofitîons  générales  dévoient  leur 
être  appliquées  au  moment  de  leur  organifaùon  définitive  » 
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qui  étoit  alors  prochaine  :  c'eft  en  effet  par  des  décrets  divers 
des  2,  &  4  lîiars  ,  &  8  mai  1793  ,  premier  ,  3,6,  9,11  > 
19  &  23  mars  même  année  ,  qu'ont  été  réunis  au  territoire 
français  le  pays  de  Liège ,  le  Hainauk  &  le  Tournaifîs,  le 
pays  de  Namur ,  la  majorité  des  communes  de  la  Flandre , 
du  Brabant,  &c.  La  datedu  premier  meffidor  an  2  ,  énoncée 
dans  l'article  A'^IÎI ,  explique  encore  que  cet  article  avoir  pour 
, objet  les  pays  de  la  Belgique  ,  où  les,  vœux  de  la  réunion  à 
la  France  ,  ain{i  que  leurs  révolutions ,  avoient  eu  des  époques 
différentes  :  ce  qui  détermina  fans  doute  à  adopter  une 
difpofition  générale. 

Mais  l'intention  de  la  Convention  nationale  n'a  pas  été  j 
n'a  p^  être  d'appliquer  ces  articles  au  ci-devant  Comtat , 
puifquil  étoit  réuni  à  la  France  fept  mois  avant  la  pre- 
mière toi  générale  &  d'exécution  fur  les  émigrés ,  du 
8  août  1792. 

Pour  que  cette  application  pût  avoir  lieu  ,  il  eût  fallu- 
que  le  Comtat  fe  trouvât  dans  la  même  fituation  que  les 
pays  réunis ,  pour  lefquels  la  loi  a  été  portée  ;  mais  les 
réunions  de  ces  pays  font  toutes  poftérieures  à  la  loi  d'a- 
vril 1793»  &  le  Comtat  étoit  français  quand  cette  loi  fut 
rendue. 

Si  les  articles  de  la  loi  du  25  brumaire  euiTent  été  ap- 
plicables aux  Comtadins,  eût-on  follicité  pour  eux ,  eût- 
on  rendu  la  loi  du  29  fru6tidor  an  3  ? 

A  ces  démonftrations  générales  on  peut  ajouter  celles  qui 
rérultent  en  particulier  de  chacun  des  articles  de  la  loi  du 
2.5  brumaire.  L'article  VI  ne  peut  être  approprié  aux 
émigrés  du  Comtat ,  puifqu'il  les  foumettroit  à  prouver 
leur  réfidenee  depuis  le  14  feptembre  1791. 

Quant  à  l'article  VII  de  la  même  loi ,  l'article  II  de 
celle  du  29  frudHdor  n'en  eft  que  la  répétition  ,  &  fe 
borne  à  les  ranger  dans  la  loi  commune. 

L'article  VIII  n'eft  pas  moins  inapplicable  aux  Comta- 
dins ;  Car  fon  exécution  en  leur  faveur  blefferoit  encore 
plus  les  lois  de  la  juftice '&  de  l'égalité  que  la  loi  même 
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du  29  frudldor.  Cet  article  leur  donneroit  un  délai  de 
rentrée  jufqu'au  premier  mefîidor  an  2 ,  ou  juin  1794 
(  vieux  ftyte  ).  Ainfi  les  Comtadins  non  feulement  ne  le- 
roient  point  afrujeccis  à  la  loi  commune  des  França  s  ,  6c 
auroient  eu  de  pi-is  qu'eux  un  délai  rte  vingt-cinq  mois; 
mais  ce  qui  eft  plus  révoltant  encore ,  ils  en  auroient  eu 
un  de  trente-trois  mois  à  partir  de  leur  réunion  ,  tandis 
<jue  les  émigrés  de  la  Savoie ,  de  Nice  ,  de  Monaco  & 
de  la  Rauracie  n'en  auroient  obtenu  qu'un. 

C'eft  donc  avec  raifon  que  la  réfolution  prive  les  émi- 
grés du  Comtat  du  droit  qu'ils  avoient  ufurpé  de  s'ap- 
proprier les  trois  articles  de  la  loi  du  25  brumaire. 

L'article  III  de  la  réfolution  porre  le  même  caradère 
de  juilice  ;  il  veut  que  ceux  des  Venaiffins  Se  Avignonnais 
dont  la  radiation  provifoire  ou  définitive  a  eu  lieu  par  l'appli- 
cation de  la  loi  de  fruétidor,  ou  des  articles  précités  de  celle 
du  2.5  brumaire ,  foient  réintégrés  fur  la  lifte  générale  des 
émigrés.  Ce  n'eft  là  en  effet  qu'une  conféqaence  immé- 
diate ôc  néceflaire  du  rétabliflement  de  la  légiflation  fur 
les  émigrés  du  Comtat,  qui  n'auroit  jamais  pu  ni  dû  être 
autre  que  çeîle  fur  les  émigrés  français. 

Dès  que  la  loi  du  29  frudidor  eit  injufte ,  impolitique , 
contraire  à  ,1a  rajfcn ,  aux  lois  de  l  egaiiré  ^  dès  que  les 
articles  de  la  loi  du  35  brumaire  ont  été  fautrement  ap- 
pliqués aux  émigrés  comtadîns  ,  n'eft  cè  pas  pour  le  Corpis 
légiflatif  un  devoir  facié  de  réparer  les  injoftices  &  ^les 
erreurs  dont  ces  lois  ont  été  la  fource  funefte  ?  La  juftice 
nationale  ne  doit- elle  pas  enfin  reprendre  fon  cours  ,  6c 
revomir  du  fol-  de  la  République  tous  ces  hommes  lâches 
&  perfides,  qui,  après  avoir  retardé  la  conquête  de  la  li- 
^berté  françaife  ,  font  revenus  enfanglanter  le  plus  beau  fol 
de  la  nature,  ôc  livrer  aux  rérqces  vengeances  des  ftipen- 
diés  d;i  rovalifrne  ôc  du  papifme  les  fidèles  amis  de  la 
République  ?^ 

Vainement  diroit-on  que  cette  difpofitJon  de  l'article 
îlî  pcne  l'empreinte  de  la  rérroadivïté  :  il  ne  peut  y  avoir 


cle  retroadivtté  à  rétablir  dans  la  ligne  des  e'migrés  français 
les  émigrés  coaitadins ,  qui  furent  toujours  Français ,  qui  le 
furent  par  la  loi  de  la  réunion ,  fept  mois  avant  la  loi 
fur  1'  'émigration.  Ne  pas  afTujettir  les  Comtadins  à  la  loi 
du  8  avril  1792  ,  feroit ,  au  contraire,  une  dérogation  for- 
melle à  celle  du  3o  mars  précédent ,  qui  a  rendu  com- 
munes au  ci-devant  Comtat  les  lois  de  l'empire  français  : 
il  n'exifte  point  d'efF2c  rétroaétif  dans  la  réparation  nécef-  i 
faire  d'une  erreur  &  d'une  injuftice.  Le  Direétoire  exécutif, 
4ès  qu'une  loi  injufte  efl:  révoquée,  rapporté  ceux  de  fes 
arrêtés  qui  aVoient  été  calqués  fur  les  difpolitions  de  cette 
loi,  comme  il  rétablit  fur  la  lifte  des  émigrés  ceux  qui, 
par  erreur  ,  fur  des  rapports  ou  des  pièces  infidèles ,  avoient 
été  rayés  ;  ce  ne  fut  jartiais  là  un  prétexte  de  crier  à  la 
rétroadiviré. 

La  réintégration  fur^  la  lifte  des  émigrés  fera  peut- 
être  auffi  préfentée  comme  une  mefure  inhumaine  &  ri- 
goureufe  :  on  voudra  vous  appitoyer  fur  le  fort  des  émi- 
grés comtadins  rentrés  fur  la  for  de  la  loi  du  2,9  faidi- 
dor,  ou  des  articles  de  celle  du  20  brumaire  ,  &  rayés 
en  vertu  de  ces  mêmes  lois. 

Mais  dès  lors  que  cette  mefure  eft  jufte,  dès  lors  qu'elle 
rétablit  l'égalité  entre  les  émigrés  français  &  les  émigrés  com- 
tadins qui ,  par  le  fait  &  par  le  droit ,  &  parles  intentions  &  les 
cruels  réfultats  de  leurdoftrine  &  de  leurs  aSions  communes, 
ne  forment  qu'une  même  claffe ,  ne  compofent  qu'une  même 
famille ,  peut-on  s'arrêter  à  de  prétendues  confidérations  de 
pitié  ?  Elles  tendent  à  faire  le  procès  aux  lois  fcançaifes  fur 
l'émigration,  à  établir  parmi  les  émigrés  du  midi,  dont  les 
Comtadins  font  partie  ,  une  cafte  particulière  ;  à  l'établir  dans 
la  partie  du  fol  méridional  qui  a  été  lé  plus  conftamment 
fouillé  par  les  excès  de  la  réaftion  &  du  fanaciCme  royal 
&  facerdotal. 

Et  quels  feroient  les  émigrés  que'ces  exceptions  de  pitié  & 
d'humanité  viendroient  abfoudre  ?  Ceux-là  précifément  qui 
ont  fui  parfyftê.nc,  en  haine  des  principes  de  l'égalité,  dans 


les  trois  ptemiêres  années  de  la  révolution  françaife,  qui  a 
commencé  dans  le  ComtaE  en  même  temps  qu'en  France  ; 
qui  a  été  dirigée  par  les  mêmes  principes ,  Se  qui  a  éprouvé 
la  même  oppofîtion  de  la  part  des  nobles  &  des  prêtres. 

Ce  feroient  tous  les  grands,  tous  les  nobles  identifiés  à  la 
France  par  les  emplois  militaires  &  civils  qu'ils  y  exerçoient, 
par  leurs  habitudes ,  leurs  relations ,  leurs  liens  de  parenté 
&  d'amitié  avec  les  Français  y  ce  feroient  tous  ceux  qui, 
comme  les  émigrés  français  ,  ont  été  les  fatellites  de  la 
royauté  &  les  apôtres  du  fanatifme  à  l'armée  de  Condé,  ou. 
dans  les  cours  étrangères  ,  ou  dans  les  révoltes  de  l'inté- 
rieur ,  qui  ont  fucceflîvement  éclaté  à  Jalès  ,  à  Carpentras  , 
à  Alais ,  ôc  dans  cent  autres  parties  de  l'Ardèche ,  du  Gard  , 
des  Bouches- du- Rhône  &  autres  contrées  méridionales. 

Ce  font  là  tous  les  vrais  émigrés  que  la  loi  du  29  fruc- 
tidor a  voulu  abfoudre  j  ce  font  eux  feuls  qui  en  ont  profité 
&  ont  pu  en  profiter  ,  ôc  non  les  émigrés  de  dernière  date, 
qui  prétendent  avoir  fui  les  fers  &  les  échafauds  du  gou- 
vernement révolutionnaire  :  auffi  avons  -  nous  vu  tous  les,- 
émigrés  comtadins  de  1790  &  1791  s'emprefler  d'ob- 
tenir leur  radiation  &  leur  réintégration  en  vertu  de  la  loi 
du  29  fruôidor  &  des  trois  articles  de  celle  du  bru- 
maire ,  & ,  toujours  fidèles  fujets  de  Louis  XVIII  ôc  du 
pape  ,  venir  dans  Vauclufe  enrégimenter  leurs  efclaves  , 
piller  les  villes  &  les  campagnes,  violer  l'afyle  des  auto- 
rités conftituées  ,  affaffiner  les  républicains ,  &  ne  former 
qu'une  chaîne  de  brigandages  de  Vauclufe  à  l'Ardèche ,  en 
empruntant  les  lifières  de  la  Drôme  &  du  Gard.  C'eft  là 
fur  -  tout  que ,  même  depuis  le  18  fruâidor.  Se  notamment 
à  Carpentras,  les  premier  &  2  brumaire  >  la  troupe  des  bri- 
gands royaux  &  facerdotaux ,  dirigée  &  foldée  par  les  émi- 
grés comtadins,  a  commis  tous  les  excès  de  la  férocité,  Se 
porté  la  défolation  &  la  mort  dans  ces  contrées,  depuis  trois 
ans  arrofées  du  fang  des  républicains. 

Allez  long  -  temps  l'abus  des  lois  a  fervi  de  véritables 
émigrés,  les  a  rétablis  dans  leur  exiftence  civile,  a  peuplé  les 


11 


autorités  conftituées  de  ces  féroces  ennemis  de  la  liberté ,  & 
de  leurs  amis  j  alTez  long  tepps  tous  les  forfaits  qu'ils  traî- 
nent à  leur  fuite  ont  déchiré  le  fol  de  la  France,  Ôç  com- 
promis le  falut  public  :  tous  ces  excès  doivent  enfin  avoir 
un  terme. 

Votre  commiflîon  vous  propofe  d'approuver  la  réfo- 
lution. 

1 


A  PARIS ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimaire  an  6, 


